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a donné au roi toute la force nécessaire pour 

faire respecter la loi et les mandements de jus¬ tice, et qu’un décret particulier est conséque-ment superflu, et ne peut rien ajouter aux moyens d'action du pouvoir exécutif, ni au devoir de ses agents de les employer, a passé à l’ordre du jour. » (Cette motion est décrétée.) 

M. Ijebrun, au nom du comité des finances , 
présente le projet de décret suivant : « L’Assemblée nationale décrète que les acqué¬ 
reurs de rentes constituées sur le ci-devant clergé, 
ou sur les ci-devant pays d’Etats, pour le compte 
du roi, dont les contrats sont antérieurs au pre¬ 
mier janvier de la présente année, ne sont point tenus de prendre des lettres de ratification ; qu’en 
conséquence, ils doivent être immatriculés et 
payés sans difficulté, s’il n’y a opposition. » (Ce décret est adopté). 

M. Dosfant. Messieurs, les propriétaires des dîmes inféodées se plaignent de ne pouvoir être admis en concurrence pour l’achat des biens na¬ 
tionaux, parce que le comité n’a pas encore 
présenté une loi à ce sujet; je propose que le comité d’aliénation s’en occupe, afin de présenter, samedi prochain, dans la séance du soir, un décret 

qui permette aux propriétaires d’être admis en concurrence dans l’aliénation des biens natio¬ 
naux. 

(Cette motion, mise aux voix, est renvoyée au 
comité d’aliépQt:cr,, pourenrendre compte samedi prochain, à la séance du soir.) 

M. Prugnon, au nom du comité d'emplace¬ ment des. tribut jx et corps administratifs . Mes¬ sieurs, le di. /ctoire du district de Sancerre, dépar¬ tement du Cher, demande la permission d'acqué¬ 

rir, pour tenir ses séances, la maison desaugustins de cette ville, avec trois boisselées de terrain qui 
en dépendent. Votre comité s’est généralement armé de sévérité contre le goût trop décidé des 
administrateurs pour les bosquets et les jardins ; mais ici la circonstance est tout à fait différente ; le 
jardin dont il est question est tellement dépendant 

de la maisou que veulent acquérir les administra¬ teurs, que si on le séparait il resterait presque sans valeur. Nous avons pensé aussi que les admi¬ nistrateurs pourraient acquérir, même des pièces d’eau et des jardins anglais, lorsque cela ne coû¬ terait pas plus de 4,200 livres. Voici, en conséquence, le projet de décret que vous propose votre comité : « L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité d’emplacement des tribunaux et corps administratifs, autorise le directoire du district de Sancerre, département du Cher, à acquérir aux frais des administrés la maison des augustius 

de cette ville, suivant les formes prescrites par les décrets sur l’aliénation des biens nationaux, 
à la charge qu’aucuns des administrateurs, secré¬ 
taires ou commis ne pourront y être logés. » (Ce décret est adopté.) 

M. Defermon, au nom du comité des contri¬ 
butions publiques. Messieurs, j’ai l’bouneur de vous proposer, au nom du comité des co ntributions 
publiques, les dispositions nécessaires relative¬ 

ment au cautionnement des employés et préposés à la perception du droit d’enregistrement; elles sont contenues dans le projet de décret suivant: « L’Assemblée nationale, sur le rapport de son comité des contributions publiques, décrète : 

Art. 1er. 
« Les cautionnements pour l’exercice de la 

recette des droits régis par les commissaires-admi¬ nistrateurs du droit d’enregistrement, seront faits dans la même forme et sous les mêmes règles que ceux des receveurs des districts, conformé¬ ment aux articles 7, 8 et suivants du décret du 14 novembre 1790. >> (Adopté.) 

Art. 2. 
« Le montant des cautionnements de chacun 

de ces employés sera fixé par les administrateurs, 
de manière à présenter une solvabilité suffisante 
pour les recettes et l’exercice confiés auxdits em¬ 
ployés. » 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Àngèlÿ). Sur ce 
point comme sur tous les autres, tendant à com¬ promettre les revenus de l’Etat par un événement 
possible, il faut que ce soit le Corps législatif qui prononce. Je demanderais uu mode commun de cautionnement. 

M. Defermon, rapporteur. Je n’ai qu’une 
observation à faire à l'Assemblée sur la proposi¬ 
tion du préopinant : je ne suis nullement éloigné de l’adopter, mais je crains qu’elle n’entraîne des lenteurs. 

11 est impossible de vous proposer dans le mo¬ ment actuel un mode commun de cautionnement 
pour les divers préposés; il faudrait donc, chaque 
fois que l’on changera l’arrondissement des bu¬ 
reaux, venir proposer un nouveau mode de cau¬ tionnement. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je suis 
extrêmement touché de l’observaiion de M. le rap¬ porteur, mais s’il veut ajouter à l’article 2 le mot 
provisoirement, il n'v aura plus de difficulté. (L’amendement de” M. Regnaud est adopté.) 

L’article 2 est décrété comme suit : « Le montant des cautionnements de chacun 
de ces employés sera fixé provisoirementpar les 
administrateurs, de manière à présenter une sol¬ vabilité suffisante pour les recettes et l’exercice confiés auxdits employés. » 

Art. 3. 
< Ces cautionnements ne pourront être stipulés 

p >ur plus de neuf années d’exercice de Rem¬ ployé cautionné; l’action hypothécaire, qui en dé¬ rive, cessera trois années après l’expiration de la¬ dite époque stipulée; et la caution ne pourra être poursuivie, quand même il serait découvert des omissions et reliquats de recette après ces trois années, sans préjudice cependant du droit 

qui subsistera en pareil cas contre le cautionné, et qui aura la même durée que les actions civiles personnelles. » (Adopté.) 

Art. 4. 
« Les cautionnements par hypothèque, prêtés 

pour le maniement et l’exercice des employés des 

contrôles et droits y joints, auront leur effet pour les droits d’enregistrement et autres, dont ces employés seront chargés par les commissaires de cette régie, sous les clauses et conditions qui y sont stipulées, et pour le temps qui en reste à ex¬ pirer. > (Adopté.) 

M. Rrillat-Savarln. Messieurs, je suis chargé 
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d’annoncer à l’Assemblée que tous les fonction¬ 
naires ecclésiastiques deBelley, chef-lieu du dis¬ 
trict de ce nom, département de l’Ain, au nombre 
de 28, ont prêté serment au milieu de fêtes pu¬ 
bliques, sans qu’il se soit trouvé un seul re¬ belle. 

Je suis aussi chargé de vous demander une loi sur les ventes forcées des biens appartenant à des débiteurs fuyards. 

M. Lanjnlnais. Il ne faut pas de loi; c’est l’affaire des tribunaux. 

M. le Président. Le comité de Constitution 
s’occupe de cet objet. 

L’ordre du jour est un rapport du comité ecclé¬ 
siastique sur les secours à donner aux curés qui n'auront pas prêté le serment décrété leTl novem¬ bre dernier . 

M. l<anjuinais, rapporteur. Vousavez chargé votre comité de vous présenter un projet de dé¬ cret sur le traitement qu’il convient d’accorder 

aux fonctionnaires ecclésiastiques qui, n’ayant pas prêté le serment, doivent être remplacés. Votre 

comité a pensé que vous ne deviez pas de pen¬ sions à ceux qui n’avaient pas de traitements fixes, par exemple aux prédicateurs. 

Quant à la quotité de ces secours nous avons 
été fort embarrassés pour établir la proportion qu’ils doivent avoir avec les anciens revenus. S’ils 
étaient très considérables, il pourrait se présenter beaucoup de milliers d’ecclésiastiques. Nous 

avons pensé qu’ils ne pouvaient être fixés à plus de 500 livres pour les curés. Régler les secours, d’après leur patrimoine, eût été un moyen inqui¬ sitorial et impraticable, cependant il 'est conve¬ nable qu’ils n’en jouissent que dans le cas où ils n’auraient aucune pension provenant d’un bé¬ néfice. 

Nous avons ensuite examiné l’époque à la¬ quelle ces traitements devaient commencer à cou¬ rir, et nous avons pensé que ce ne pouvait être que du jour où ils auraient abandonné tout moyen d’exciter du trouble, en donnant volon¬ tairement leur démission, et en laissant instal¬ 

ler leurs successeurs. Enfin tous ceux qui n’ayant pas prêté le serment, le prêteraient par la suite 

pour être nommés à de nouvelles fondions pu¬ bliques, seraient alors censés renoncer aux se¬ cours qu’on leur accorde comme démission¬ naires. 

Quant aux évêques qui n’ont pas prêté ser¬ ment, ils sont aussi bien que les curés réputés avoir donné leur démission ; et vous avez déjà déterminé quelle serait la pension de retraite des évêques; elle nepourra excéder 10,000 livres. Enfin nous avons cru que le traitement des autres fonctionnaires, tels que : directeurs des sé¬ minaires, professeurs, etc., devait être le même que pour les curés. 

Voici, en conséquence, le projet de décret que nous vous proposons : 
« L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité ecclésiastique, décrète : 

« Art. 1er. Les fonctionnaires publics ecclésias¬ tiques, remplacés comme démissionnaires, en conséquence de leur refus de prêter le serment prescrit par la loi du 27 novembre 1790, cesse¬ ront d’avoir droit au traitement attaché à la 

place qu’ils auront abandonnée par ce refus, du jour auquel leurs successeurs seront entrés en 
fonctions. A compter de ce même jour, ils pour¬ 

ront avoir sur le Trésor public le traitement au secours qui va être déterminé, lequel commen¬ cera à courir, pour les évêques et curés, à comp¬ ter du jour auquel ils auront remis une expédi¬ tion de l’acte de leur démission, au secrétaire du district ou de la municipalité du lieu de leur do¬ micile, et pour les autres, du jour où leurs suc¬ cesseurs seront entrés en fonctions. « Art. 2. Ce traitement ou secours sera annuel et viager. Il leur sera payé de 3 mois en 3 mois par le receveur du district de la situation de leur domicile. 

« Art. 3. Il sera, pour les évêques, tel qu’il a été réglé pour le cas de leur démission par l’arti¬ cle 3 du décret du 24 juillet dernier. Il sera de 
500 livres pour tous autres fonctionnaires publics 

ecclésiastiques; et néanmoins, s’il en est parmi eux dont le traitement à raison de la place qu’ils auront abandonnée par leur refus du serinent, était soit en nature, soit en argent de moins de 500 livres, ils recevront du Trésor public, à titre de secours annuel et viager, leur traite¬ ment actuel en entier. 

« Art. 4. Lesdits fonctionnaires qui, à raison de pensions ci-devant établies sur leurs bénéfices 

ou titres ecclésiastiques, autres que celui qu’ils ont abandonné en refusant de prêter le serment, au aient eu droit à un traitement au-dessus 
de 500 livres en vertu du décret du 24 juillet 
dernier, ou des articles additionnels à ce décret, 
pourront l’exiger; et, dans ce cas, ils n’auront pas droit aux secours accordés par l’article pré¬ cédent. 

« Art. 5. Ceux qui, pour les causes mentionnées dans l’article 4, auraient eu droit au traitement 
de 500 livres ne pourront également prétendre auxdits secours. 

« Art. 6. Ceux qui, pour les mêmes cames auraient eu droit à un traitement au-dessous de 
500 livres pourront l’exiger, s’ils le préfèrent; 
mais ils n’auront droit aux secours accordés par 
le présent décret, qu’en renonçant audit traite¬ ment. 

« Art. 7. Tous ceux auxquels il est accordé 
par le présent décret, et en conséquence de leur démission pour refus de serment, un traitement 

ou secours, et qui, dans la suite, ayant satisfait à la loi, seraient pourvus d’office et emplois pour le service divin, cesseront aussitôt d’avoir droit auxdits traitements ou secours. 

« Art. 8. Les simules vicaires n’auront droit, 
en aucun cas, auxdits traitements ou secours. 

« Art. 9. Les directoires de département se procureront, par le moyen des municipalités et des directoires de district, les états de tous les 
fonctionnaires publics ecclésiastiques auxquels 
il sera dû des traitements en conséquence du 
présent décret; ils vérifieront lesdits étals, et en formeront, pour leur département, un état 
général qu’ils enverront, le plus tôt possible, à i’ Assemblée nationale. » 

M. Rcgnand (de Saint-Jean-d’ Angély). Cette 
matière est de nature à être discutée avec pro¬ fondeur; je demande l’impression du rapport et 
l'ajournement de la discussion à jour fixe et très 
rapproché. 

M. Defermon. Je ne vois pas pourquoi 

l’Assemblée ajournerait et demanderait l’impres¬ sion pour accorder aux curés le modique trai¬ tement proposé par le comité ecclésiastique. Les principes du projet qui vous est soumis me paraissent bien simples et nullement suscep-
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